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EXPERTISE

Loris Bertoliatti is active within the Litigation Department of the Firm. He advises and represents our clients, 
individuals or legal entities, before state and arbitration courts.
Specialized in criminal law, he assists our clients, both as accused or plaintiffs, in general criminal law cases 
and in supplementary criminal law cases (as traffic road offenses, immigration law offenses or administrative 
criminal law) and represents them before cantonal or federal criminal jurisdictions.
During his years with the White-Collar Crime Division of the Office of the Attorney General and with our 
Firm, Loris Bertoliatti has accrued significant experience in white-collar crime matters and in international 
mutual legal assistance in criminal matters.
Loris Bertoliatti is also significantly active in assets recovery proceedings, in debt enforcement proceedings 
and in bankruptcy proceedings.
Since 2021, Loris Bertoliatti is author for Schulthess Juristische Medien AG and drafts numerous articles 
and courts decisions summaries for the online legal platform iusNet Droit pénal and Procédure pénale, 
which is dedicated to criminal law practitioners. 

EXPERIENCE

• Since 2019 : Associate at Borel & Barbey
• 2019 : Geneva Bar, top of the bar exam
• 2017 - 2019 : Trainee lawyer at Borel & Barbey
• 2016 - 2017 : Assistant Federal Prosecutor at the White-Collar Crime Department, Office of the Attorney 

General of Switzerland (OAG), Lausanne
• 2016 : Certificate of Advanced Studies in Legal Professions, University of Geneva
• 2015 - 2016 : Legal advisor at the White-Collar Crime Department, Office of the Attorney General of Swit-

zerland (OAG), Lausanne
• 2014 - 2015 : Trainee lawyer at the White-Collar Crime Department, Office of the Attorney General of 

Switzerland (OAG), Lausanne
• 2014 : Master of Law (MLaw), University of Lausanne
• 2013 - 2014 : Ad hoc clerk at the Labour Court of the Lausanne district
• 2012 : Bachelor of Law (BLaw), University of Lausanne

PRACTICE AREAS

Litigation & Arbitration
criminal law · civil & commercial litigation · insolvency & debt enforcement · white collar crime
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MEMBERSHIPS

• Geneva Bar Association (ODAGE)
• Swiss Bar Association (FSA)
• Association genevoise de droit des affaires (AGDA)
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PUBLICATIONS

2024 :
• Une restriction du droit de participer du prévenu est-elle admissible lorsqu’une confrontation, même indirecte, avec ce dernier est 

susceptible d’entrainer un grave traumatisme pour la partie plaignante ?, iusNet DP-PP 23.12.2024 
• Interprétation de l’article 429 al. 3 CPP : intérêt juridiquement protégé du prévenu acquitté à recourir personnellement contre la 

décision statuant sur sa requête en indemnisation fondée sur l’article 429 al. 1 let. a CPP, iusNet DP-PP 25.11.2024 
• Pesée d’intérêts en lien avec le droit au respect de la vie privée et familiale devant être effectuée par les juridictions internes en 

matière d’expulsion obligatoire d’un condamné étranger, iusNet DP-PP 28.10.2024 
• Articulation de la libération conditionnelle lorsque le condamné purge une multitude de peines privatives de liberté, iusNet 

DP - PP 23.09.2024
• Punissabilité du responsable rédactionnel d’un média ne s’opposant pas à une publication constituant une infraction pénale, ius-

Net DP - PP 26.08.2024
• Des déclarations recueillies lors d’auditions menées en violation du droit de participer à l’administration des preuves sont inexploi-

tables en dépit d’une répétition ultérieure de ces auditions, iusNet DP - PP 22.04.2024
• Etablissement de l’ampleur d’un excès de vitesse par un véhicule - suiveur et précisions sur la notion de dépassement de vitesse 

« massif », iusNet DP - PP 24.06.2024
• Quelle intensité doit atteindre la « menace » sous l’angle de l’infraction de menace contre les autorités et les fonctionnaires 

réprimée par l’article 285 CP ?, iusNet DP - PP 20.05.2024
• La notification d’une « double citation à comparaître » constitue - t - elle une violation suffisamment grave au sens de l’article 409 

CPP pour entrainer l’annulation du jugement rendu par défaut ?, iusNet DP - PP 22.04.2024
• Une personne morale peut - elle invoquer l’article 2 EIMP pour tenter de faire échec à une demande d’entraide portant sur la 

remise de valeurs patrimoniales lui appartenant ?, iusNet DP - PP 18.03.2024
• Rappel détaillé des éléments constitutifs de l’infraction de corruption (passive) d’agents publics étrangers réprimée par l’article 

322septies CP, iusNet DP - PP 19.02.2024
• Une procuration spéciale est nécessaire pour dénoncer des actes compromettant des biens immatériels strictement personnels 

tels que la vie, l’intégrité corporelle ou l’honneur, iusNet DP - PP 22.01.2024

2023 :
• L’obstruction de l’entrée principale d’un centre commercial lors d’une manifestation dénonçant les effets de la surconsommation 

sur le climat est - elle constitutive de contrainte ?, iusNet DP - PP 25.12.2023
• Précisions sur la notion d’« absence fautive » découlant de l’article 368 al. 3 CPP en matière de procédure par défaut, iusNet 

DP - PP 20.11.2023
• Le prévenu doit agir conformément au principe de la bonne foi et réagir rapidement lorsqu’il s’aperçoit de la violation d’une règle 

de procédure à son détriment, iusNet DP - PP 23.10.2023
• Détermination du cercle des auteurs potentiels de l’infraction réprimée par l’article 97 al. 1 let. b LCR, iusNet DP - PP 18.09.2023
• Le juge peut - il prononcer une expulsion à l’encontre d’un condamné se trouvant en situation « mixte » au sens de l’article 3 al. 

2 DPMin ?, iusNet DP - PP 21.08.2023
• Clarification de la portée, en procédure d’appel, du principe d’immédiateté limitée prévu par l’article 343 al. 3 CPP, iusNet DP - PP 

24.07.2023
• Le principe de la lex mitior s’applique - t - il à l’inscription de l’expulsion du territoire suisse d’un condamné dans le Système d’in-

formation Schengen (SIS) ?, iusNet DP - PP 19.06.2023
• Dans quelles circonstances les images d’une caméra de vidéosurveillance enregistrées par un particulier peuvent - elles être 

exploitées par les autorités de poursuite pénale ?, iusNet DP - PP 22.05.2023
• L’article 6 par. 1 et par. 3 let. c CEDH n’est violé que si le refus de nommer l’avocat de choix du prévenu comme son défenseur 

d’office a eu un impact réel sur l’équité globale de la procédure pénale, iusNet DP - PP 17.04.2023
• Maxime d’accusation  : l’autorité de jugement ne peut s’écarter des faits décrits et cristallisés par le ministère public dans l’acte 

d’accusation, iusNet DP - PP 20.03.2023
• Procédure pénale  : quelle protection pour les journalistes et leurs sources ?, Bilan, Focus Droit, 02.2023 (with Céline 

Gautier)
• Qualité d’organe de fait et seuil critique matérialisant des actes de gestion déloyale ou fautive, iusNet DP - PP 20.02.2023
• Grave conflit personnel ou forte inimitié entre un magistrat et un avocat  : récusation ou interdiction de postuler? Le Tribunal 

fédéral établit une règle de priorité, iusNet DP - PP 23.01.2023
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PUBLICATIONS (continued)

2022 :
• Invitation luxueuse adressée par un Etat étranger à un agent public suisse et acceptée par ce dernier, iusNet DP - PP 

19.12.2022
• A quelles conditions peut - il être dérogé à la maxime accusatoire et permis à la juridiction saisie de donner au Ministère public la 

possibilité de modifier ou de compléter son acte d’accusation ?, iusNet DP - PP 21.11.2022
• Une partie plaignante «quasi - étatique» peut - elle voir son accès au dossier restreint totalement ou partiellement et les modalités 

de consultations par ses avocats limitées dans certaines circonstances ?, iusNet DP - PP 17.10.2022
• Excès de vitesse qualifié et état de nécessité licite  : pesée des intérêts en présence, iusNet DP - PP 19.09.2022
• La fiction de retrait de l’appel en cas d’impossibilité de citer la partie concernée à comparaître, iusNet DP - PP 25.07.2022 
• Quel est le dies a quo du bref délai pour formuler une requête de récusation ?, iusNet DP - PP 20.06.2022
• L’absence de consentement exprimé par la victime lors de relations sexuelles («oui c’est oui») est - elle suffisante pour une 

condamnation pénale pour contrainte sexuelle ou viol ?, iusNet DP - PP 23.05.2022
• Précisions quant aux exigences formelles et matérielles relatives à la déclaration de constitution de partie plaignante, notam-

ment en cas d’infractions poursuivies d’office, iusNet DP - PP 25.04.2022
• Dans quelles circonstances une violation des droits de la défense est - elle suffisamment grave pour justifier le renvoi de la 

cause au tribunal de première instance pour la tenue de nouveaux débats et l’établissement d’un nouveau jugement ?, iusNet 
DP - PP 21.03.2022

• Reproche fait à un employeur par un représentant syndicaliste au sujet de la mise en place d’un prétendu système de “mafia 
organisée“  : constitutif d’une atteinte à l’honneur ? Va au - delà de la liberté d’expression étendue reconnue à un tel représentant ?, 
iusNet DP - PP 24.01.2022

2021 :
• Quelle est l’autorité compétente pour statuer sur une requête de levée partielle de séquestre formulée entre l’annonce d’appel 

et la réception du jugement motivé de première instance ?, iusNet DP - PP 22.11.2021
• Le degré d’atteinte nécessaire pour fonder la qualité de victime au sens de l’article 116 al. 1 CPP, iusNet DP - PP 20.09.2021


